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Mairie - 31330 

PROCÉS VERBAL DES 

DÉLIBÉRATIONS PRISES 

PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 

du 04 septembre 2026 

 

L’an deux mille vingt-six, le 04 septembre à 20h, le Conseil Municipal, s’est réuni, en 
séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur Henri OLIVEIRA SOARES maire. 
 
Présents : Henri OLIVEIRA SOARES ; Martine PRENIERE ; René JACOB ; Christophe 
APAT ; Sophie CAPELLE ; Michel SULTAN ; Alexandre PEEL ; Karine BERNARD ; 
Jean-François PAULIN ; Véronique DEBONO 
 
Procuration : Lorena BUTTO à BERNARD Karine 
 
Absents excusés :   
 
Secrétaire de séance : Karine BERNARD  
 
Date de convocation et d’affichage : 31 août 2026. 
 
Approbation du compte-rendu de la réunion du 05 juin 2026 : 
Aucune remarque n’étant formulée le compte-rendu est approuvée à l’unanimité 
 
Ajout de délibération 
Convention de raccordement ASDER84 
Acceptée à l’unanimité 
 

V-1 : Approbation du Plan Communal de Sauvegarde (PCS) modifié 

Monsieur le Maire rappelle qu’au renouvellement des instances communales le PCS 

doit être remis à jour. Cette opération ne nécessite pas une validation en conseil 

municipal cependant pour cette mise à jour, un dispositif spécifique demandé par le 

conseil départemental 31 doit être intégrer. Il concerne le traitement de notre 

départementale D58F en cas de vigilance orange pluie et inondation. 

Il a donc été procédé à cette intégration. Le tableau ci-dessous présente l’ensemble des 

modifications qui ont été portées sur le document. 



2 

 

 
    

Il est donc demandé à l’ensemble des conseillers communaux de valider ce Plan 

Communal de Sauvegarde sur la base de ces modifications avec le focus sur la page 

traitant du risque pluie inondation. 

 

Le Conseil Municipal sur la présentation de Monsieur le Maire et après en avoir 

délibéré, décide à l’unanimité (11 pour, 0 contre, 0 abstention) : 

-D’approuver ce PCS et notamment l’ajout du dispositif traitant de la 

départementale D58F sur le risque pluie inondation. 
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V-2 : Révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) : Reprise du dossier par la CCHT 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que lors de la séance du 11 décembre 2025 
le conseil communautaire s’est prononcé sur le transfert de la compétence en matière 
de Plan local d’urbanisme (PLU) à la communauté de communes. Cette prise de 
compétence est effective depuis le 27 mars 2026. 
 
Monsieur le Maire informe que, pour les procédures engagées par les communes et 
qui ne sont pas achevées à la prise de compétences pala CCHT, il convient désormais 
au conseil municipal de se prononcer sur la poursuite de ces procédures par la CCHT. 
 
Vu l’article L.52211-17 du code général des collectivités territoriales relatif au transfert 
des compétences ; 
Vu l’article L.5214-16 du code général des collectivités territoriales relatif au transfert 
des compétences des communautés de communes ;  
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au 
Renouvellement Urbain (SRU);  

Considérant les éléments susvisés ;  
Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme 
Rénové (ALUR) 
Vu la délibération la délibération du 11 décembre 2025 du conseil communautaire de 
la CCHT approuvant le transfert de PLU à la CCHT. 
Vu la délibération du 23 janvier 2026 de la commune relatif à la non opposition de 
transfert de compétence PLU à la CCHT 
Vu la délibération N° 2024-VII-1B du 04 octobre 2024 de la commune engageant la 
procédure de révision de PLU de la commune 
Considérant l’intérêt pour la commune que soient achevées la procédure en cours, 
 
Ouï cet exposé et après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité 
(11 pour, 0 contre, 0 abstention) : 

• De donner son accord à la poursuite de la procédure de révision du plan 
local d’urbanisme par la CCHT ; 

• D’autoriser Monsieur le maire à signer tous documents liés à cette 
décision. 

 

V-3 : Révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) : Délibération de principe 
d’approbation du PLU 

Monsieur le Maire présent à l’assemblée que lors de la séance du 11 décembre 2025 
le conseil communautaire s’est prononcé sur le transfert de la compétence en matière 
de Plan local d’urbanisme (PLU) à la communauté de communes. Cette prise de 
compétence est effective depuis le 27 mars 2026. L’objet de cette délibération est donc 
de principe pour donner un avis à l’approbation de la révision du PLU engagée le 04 
octobre 2024. 
 
Monsieur le Maire informe que, l’approbation officielle sera faite lors du conseil 

communautaire du 07 septembre 2026. 
 
Monsieur le Maire rappelle le contexte et l’objectif de la révision, notamment sur la 
nécessité de réduire la consommation d’espace en accord avec le ZAN et les objectifs 
fixé par le SRADDET (Document cadre de la région) tout en produisant un nombre de 
logement suffisant pour contribuer notablement au financement du dispositif 
d’assainissement collectif. Ce dispositif étant absolument nécessaire pour traiter 
l’insalubrité dans le centre bourg  
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Après les débats sur les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables (PADD) et bilan de la concertation., le projet arrêté a été soumis à la 

consultation des Personnes Publiques Associées (PPA) et autres Personnes Publiques 

Consultées (PPC). Les différents avis reçus ont notamment porté sur la 

consommation foncière et la densification, la production de logements, la prise en 

compte des activités agricoles, l’assainissement et la gestion des eaux pluviales, les 

risques d’inondation, la biodiversité ainsi que les dispositions réglementaires 

applicables aux zones agricoles et naturelles 

L’enquête publique s’est déroulée du 18 mai au 19 juin 2026. À son issue, le 

commissaire enquêteur a rendu, le 8 juillet 2026, un avis favorable assorti de trois 

recommandations portant sur la suppression de la protection de deux parcelles au 

titre des jardins protégés, l’encadrement des installations photovoltaïques et la 

traduction de l’objectif de logements locatifs sociaux dans les OAP 

Les évolutions apportées au projet  
 
À la suite des avis des PPA, des observations formulées pendant l’enquête publique 

et des recommandations du commissaire enquêteur, plusieurs adaptations ont été 

apportées au projet de PLU, sans remettre en cause l’économie générale du projet. 

Elles concernent principalement : 

• le rapport de présentation, avec des compléments sur le diagnostic agricole, la 

consommation d’espace, la production de logements et les bâtiments 

susceptibles de changer de destination ; 

• le règlement écrit, notamment sur la mixité fonctionnelle, les panneaux 

photovoltaïques, la gestion des eaux pluviales, le risque inondation et les 

possibilités de construction ou d’extension en zones agricoles et naturelles ; 

• le règlement graphique, avec plusieurs ajustements ponctuels des zonages et 

protections ; 

• les OAP, avec notamment le report de l’ouverture à l’urbanisation du secteur « 

Centre », l’intégration d’une exigence de production de logements sociaux sur la 

zone 1AU « entrée sud » et la prise en compte de recommandations relatives aux 

eaux pluviales et à la trame verte et bleue. 

Monsieur le maire rappelle que le projet de révision à par ailleurs été présenté à la 

conférence des maires de la CCHT le 16 juillet 2026 

Vu l’article L.52211-17 du code général des collectivités territoriales relatif au transfert 
des compétences ; 
Vu l’article L.5214-16 du code général des collectivités territoriales relatif au transfert 
des compétences des communautés de communes ;  
Vu la délibération la délibération du 11 décembre 2025 du conseil communautaire de 
la CCHT approuvant le transfert de PLU à la CCHT. 

Vu la délibération du 23 janvier 2026 de la commune relatif à la non opposition de 
transfert de compétence PLU à la CCHT 
Vu la délibération N° 2024-VII-1B du 04 octobre 2024 de la commune engageant la 
procédure de révision de PLU de la commune 
 
Ouï cet exposé et après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité 
(11 pour, 0 contre, 0 abstention) : 

• D’approuver par principe la révision du PLU ; 
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• D’autoriser Monsieur le maire à signer tous documents liés à cette 
décision. 

 

V-4 : Tarifs cantine et garderie 2026-2027 

V-4a : Tarifs cantine 2026-2027  

Monsieur le maire rappelle le prix d’achat des repas 2025-2026 : 
-Maternelle 3.5904€ TTC 
-Primaire 3.7487€ TTC 

 
Il indique que les prix des repas ont subi d’augmentation au 1/09/2026. 
Pour cette nouvelle saison les prix évoluent ainsi : 

-Maternelle 3.61€ TTC 
-Primaire 3.77€ TTC 

 
Il rappelle qu’a ces achats de repas il faut rajouter l’achat du pain qui est estimé 0.13€ 
TTC par enfant. 

 
L’an dernier la commune a consenti un effort financier de 0.2€ par enfant. 
Les tarifs votés en 2025-2026 se portait donc à 3.40€ pour la maternelle et 3.55€ pour 
le primaire. 
 
Monsieur le maire demande que le conseil se prononce sur les tarifs de 2026-2027. 
 

Après en avoir débattu le conseil municipal décide à l’unanimité (11 pour, 0 
contre, 0 abstention) que les tarifs cantine 2026-2027 seront les suivants : 

• Maternelle : 3.54€ par enfant 

• Primaire : 3.7€ par enfant 
 

V-4b : Tarifs garderie 2026-2027 

Monsieur le maire rappelle le tarif garderie en vigueur à l’école de Saint-Cézert, 
durant les deux dernières années scolaires, à savoir : 
• Le Coût de la ½ heure est de 0,80 € / enfant ; avec la gratuité pour le 3ème 
enfant et les suivants d’une même fratrie ; le coût est plafonné à 50 € par mois et par 
enfant, le dépassement d’horaire au-delà de 18h30 est facturé 3 € par ¼ d’heure.  
 
Il précise que cette tarification est différente de celle de l’école du Burgaud ; 
• Le Coût de la ½ heure est de 1.25 € / enfant ; avec la gratuité pour le 3ème 
enfant et les suivants d’une même fratrie ; le coût plafonné à 50 € par mois et par 
enfant ; le dépassement d’horaire au-delà de 18h30 est facturé 3 € par ¼ d’heure.  
 
Monsieur le maire demande que le conseil se prononce sur les tarifs de 2026-2027. 
 
Après en avoir débattu, le Conseil Municipal décide à l’unanimité (11 pour, 0 
contre et 0 abstentions), de définir une nouvelle tarification pour année 
scolaire 2026-2027, à savoir : 

• Coût de la ½ heure est de 1€ / enfant, avec la gratuité pour le 3ème enfant 
et les suivants d’une même fratrie ; 

• Coût plafonné à 60 € par mois et par enfant ; 

• Dépassement d’horaire au-delà de 18h30 est facturé 3 € par ¼ d’heure. 
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V-5 : IHTS 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour 

travaux supplémentaires ; 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps 

partiel dans la fonction publique territoriale ;  

Vu le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la 

majoration de la rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction 

publique territoriale nommés dans des emplois permanents à temps non complet ; 

Vu l’avis du comité technique en date du 23/06/2026 ; 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée : 

1-Distingo entre les heures complémentaires et les heures supplémentaires 

Les heures complémentaires et les heures supplémentaires sont des heures effectuées 

à la demande expresse du supérieur hiérarchique et/ou de l’autorité territoriale. Ces 

heures n’ont pas vocation à se répéter indéfiniment : elles doivent rester ponctuelles, 

exceptionnelles.  

Les heures complémentaires sont les heures faites par les agents à temps non complet, 

jusqu’à hauteur d’un temps complet : seuls les agents à temps non complet peuvent 

faire des heures complémentaires.  

Au-delà de la 35ème heure, il s’agit d’heures supplémentaires.  

Les heures complémentaires peuvent être effectuées, à la demande du supérieur 

hiérarchique/autorité territoriale, par des agents de catégorie A, B ou C. 

Les heures supplémentaires sont les heures faites par : 

-les agents à temps non complet à compter de la 36ème heure ;  

-les agents à temps complet à compter de la 36ème heure.  

Les heures supplémentaires ne peuvent être effectuées, à la demande du supérieur 

hiérarchique/autorité territoriale, que par des agents de catégorie B ou C : les agents 

de catégorie A sont exclus du bénéfice des heures supplémentaires. Par exception, il 

est possible d’octroyer des heures supplémentaires à certains agents de catégorie A, 

appartenant à des cadres d’emplois de la filière médico-sociale, ainsi qu'à des agents 

contractuels de droit public de même niveau et exerçant des fonctions de même 

nature, sauf si le contrat de ces derniers prévoit un régime d'indemnisation similaire. 

2-Les heures complémentaires  

Le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration 

de la rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique 

territoriale nommés dans des emplois permanents à temps non complet est venu 

préciser les modalités de calcul des heures complémentaires des agents nommés dans 

des emplois à temps non complet. 

Le décret précise que la rémunération d’une heure complémentaire est déterminée en 

divisant par 1820 la somme du montant annuel du traitement brut d’un agent au 

même indice exerçant à temps complet.  

Par ailleurs, ce décret ouvre la possibilité de prévoir une majoration de l’indemnisation 

des heures complémentaires. Si ce choix est fait, il doit faire l’objet d’une délibération 

de l’organe délibérant, après avis préalable du comité technique.  
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La majoration possible est la suivante : 

-10 % pour les heures complémentaires accomplies dans la limite du dixième des 

heures hebdomadaires de service afférentes à l’emploi ; 

-25 % pour les heures suivantes (toujours dans la limite de 35h). 

Il est rappelé que la DGCL, dans sa note du 26 mars 2021, précise que les heures 

complémentaires ne peuvent être que rémunérées, avec, le cas échéant, la majoration, 

mais elles ne peuvent pas faire l’objet d’un repos compensateur. 

 

3-Les heures supplémentaires  

L'octroi d'indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) est subordonné à 

la réalisation effective d'heures supplémentaires.  

Le versement des IHTS est subordonné à la mise en place de moyens de contrôle 

automatisé des heures supplémentaires. Un décompte déclaratif contrôlable est 

néanmoins suffisant pour les agents exerçant leur activité hors de leurs locaux de 

rattachement, ainsi que pour les sites sur lesquels l'effectif des agents susceptibles de 

bénéficier d'IHTS est inférieur à 10.  

Les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel peuvent bénéficier du 

versement d'IHTS. Leur taux sera calculé selon des modalités spécifiques : le montant 

de l'heure supplémentaire est déterminé en divisant par 1 820 la somme du montant 

annuel du traitement et de l'indemnité de résidence d'un agent au même indice 

exerçant à temps plein. 

Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent ne pourra excéder 25 

heures par mois. 

Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent à temps partiel ne 

pourra excéder un nombre égal au produit de la quotité de travail à temps partiel par 

25 heures (exemple pour un agent à 80 % : 25 h x 80 % = 20 h maximum). 

La compensation des heures supplémentaires doit préférentiellement être réalisée 

sous la forme d'un repos compensateur ; à défaut, elle donne lieu à indemnisation 

dans les conditions suivantes : 

- la rémunération horaire est multipliée par 1,25 pour les quatorze premières heures 

supplémentaires et par 1,27 pour les heures suivantes. 

-l'heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu'elle est effectuée de nuit, et des 

deux tiers lorsqu'elle est effectuée un dimanche ou un jour férié.  

Le temps de récupération accordé à un agent est égal à la durée des travaux 

supplémentaires effectués. Une majoration de nuit, dimanche ou jours fériés peut être 

envisagée dans les mêmes proportions que celles fixées pour la rémunération, c’est-à-

dire une majoration de 100% pour le travail de nuit et des 2/3 pour le travail du 

dimanche et des jours fériés.  

Il appartient à l'organe délibérant de fixer la liste des emplois ouvrant droit aux 

indemnités horaires pour travaux supplémentaires ainsi que les conditions d’une 

éventuelle majoration du temps de récupération. 

 

Le Conseil Municipal, sur le rapport de Monsieur le maire et après en avoir 

délibéré, décide à l’unanimité (11 pour, 0 contre et 0 abstentions) :  

Article 1 : Instauration des heures complémentaires  
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D’instaurer les heures complémentaires pour les fonctionnaires et les agents 

contractuels de droit public à temps non complet, dans les conditions rappelées 

ci-avant.  

Ces heures seront indemnisées, conformément au décret n° 2020-592 du 15 mai 

2020.   

(Si la collectivité ou établissement souhaite prévoir la majoration des heures 

complémentaires).  

Ces heures complémentaires seront majorées, en application du décret n° 2020-

592 du 15 mai 2020, selon les modalités suivantes :  

- 10 % pour les heures complémentaires accomplies dans la limite du 
dixième des heures hebdomadaires de service afférentes à l’emploi ; 

- 25 % pour les heures suivantes (toujours dans la limite de 35h). 
 
Article 2 : Instauration des heures supplémentaires  
D’instaurer les indemnités horaires pour travaux supplémentaires pour les 

fonctionnaires relevant des cadres d’emplois suivants : 

Cadres d’emplois Emplois  

Administrateurs territoriaux 

Attachés territoriaux 

Secrétaire de mairie 

Rédacteurs territoriaux 

Adjoints administratifs territoriaux 

Secrétaire de mairie 

Adjoints techniques territoriaux Agent d’entretien 

 

Article 3 : Compensation des heures supplémentaires  

De compenser les heures supplémentaires par l’attribution d'un repos 

compensateur et/ou par le versement de l’indemnité horaires pour travaux 

supplémentaires. 

L’agent pourra choisir entre le repos compensateur, dont les modalités seront 

définies selon les nécessités de service, et/ou l’indemnisation.  

(Si la collectivité ou l’établissement souhaite permettre la majoration du temps 

de récupération des heures supplémentaires) 

 

Article 4 : Majoration du temps de récupération des heures supplémentaires  

De majorer, dans les conditions de la circulaire NOR : LBL/B/02/10023C du 11 

octobre 2002 relative au nouveau régime indemnitaire des heures et travaux 

supplémentaires dans la fonction publique territoriale, le temps de récupération 

dans les mêmes proportions que celles fixées pour la rémunération.  

Ainsi, une majoration de nuit, dimanche ou jours fériés est instaurée, à savoir 

une majoration de 100% pour le travail de nuit et de 2/3 pour le travail du 

dimanche et des jours fériés. 

 

Article 5 : Contrôle des heures supplémentaires  

Le contrôle des heures supplémentaires sera effectué sur la base d’un décompte 

déclaratif. 

 

Article 6 : Plan d’action  

https://www.cdg-64.fr/index.php?eID=dumpFile&t=f&f=2301&token=4254428bfdac42d632105cb1e2a618b8e7c4d13e
https://www.cdg-64.fr/index.php?eID=dumpFile&t=f&f=2245&token=cf872389c3b4d707b0ee540be9823cb44bbfd335
https://www.cdg-64.fr/index.php?eID=dumpFile&t=f&f=2244&token=d6a51b578ccb4fa97a9949df2dd269778fc62cbb
https://www.cdg-64.fr/index.php?eID=dumpFile&t=f&f=2241&token=e42913b7c6a5ac696f5a02945cef4372d3434591
https://www.cdg-64.fr/index.php?eID=dumpFile&t=f&f=2241&token=e42913b7c6a5ac696f5a02945cef4372d3434591
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Sur demande des conseillers, il est demandé d’établir un plan d’action qui aura 

pour objectif de limiter les heures supplémentaires,  

La méthode devra : 

• Identifier les taches à déléguer où transférer entre agent  

• Evaluer le besoin en formation  

• Repartir les taches 

 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget 

V-6 : Petits travaux urgents SEDHG 

Le Maire informe le conseil municipal qu’afin de pouvoir réaliser sous les meilleurs 
délais des petits travaux urgents d’éclairage public et de signalisation tricolore relevant 
de la compétence du SDEHG, il est proposé d’autoriser le Maire à engager ces travaux 
pour toute la durée du mandat, dans la limite de 10 000€ annuels de contribution 
communale. Pour chaque dossier ainsi traité une lettre d’engagement financier sera 
signée par le Maire.  
Les règles habituelles de gestion et de participation financière du SDEHG resteront 
applicables, notamment l’inscription aux programmes de travaux du SDEHG pour les 
opérations concernées. 
 
Ouï l'exposé du Maire et après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité 

(11 pour, 0 contre et 0 abstentions) : 

• Décide de couvrir la part restant à la charge de la commune sur ses fonds 
propres dans la limite de 10 000 € par an ; 

• Charge Monsieur le Maire : 
o D’adresser par écrit au Président du SDEHG les demandes de travaux 

correspondantes ; 
o De valider les études détaillées transmises par le SDEHG ;  
o De valider la participation de la commune pour chacun des projets ainsi 

traités ; 
o D’en informer régulièrement le conseil municipal ; 
o D’assurer le suivi annuel des participations communales engagées 
o De présenter à chaque fin d’année, un compte-rendu d’exécution faisant état 

de l’ensemble des travaux rattachés à la délibération de principe pour l’année 
en cours. 

• Autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif aux travaux 
correspondants ; 

• Précise que chaque fois qu’un projet nécessitera la création d’un nouveau 
point de comptage, il appartiendra à la commune de conclure un contrat 
de fourniture d’électricité. 

 

V-7 : Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation (TVLH) 

Monsieur le Maire rappelle la nature de cette taxe, les locaux concernés et les 

modalités d’application (Base et taux possible). Il indique que le conseil précédent 
n’avait pas souhaité instaurer cette taxe, non obligatoire car notre commune n’est pas 
en zone tendue, lors de sa création. Monsieur le maire indique donc qu’il profite du 
renouvellement du conseil municipal et de la réforme de la fiscalité sur les logements 
vacants de 2026 pour requestionner le conseil. 

Après en avoir débattu le conseil décide (5 pour, 4 contre, 2 abstentions) : 
-de ne pas instaurer cette Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation (TVLH). 
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V-8 : Approbation du rapport de la CLECT commission locale d’évaluation des 
charges transférées 

Monsieur le maire rappelle que l’Arrêté préfectoral du 27 mars 2026, acte le transfert 
de la compétence PLU à la CC des Hauts-Tolosans et que selon l’Article 1609 nonies 
C du Code Général des Impôts la CCHT peut procéder à l’évaluation des charges 
transférées de cette compétence par l’intermédiaire commission locale d’évaluation des 
charges transférées (CLECT) 

Vu la séance de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées en date 

du 2 juillet 2026, et le rapport qui en résulte, 

Considérant que l’article 1609 nonies C précise que rapport est approuvé par 

délibérations concordantes de la majorité qualifiée des conseils municipaux prévue au 

premier alinéa du II de l'article L.5211-5 du code général des collectivités territoriales, 

prises dans un délai de trois mois à compter de la transmission du rapport au conseil 

municipal par le président, 

Monsieur/Madame le Maire indique que les attributions de compensation de la 

commune seront révisées ultérieurement par le conseil communautaire selon les 

orientations et préconisations du rapport de la CLECT, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré (11 pour, 0 contre, 0 abstentions) : 
-APPROUVE le rapport de la CLECT du 02 juillet 2026 concernant l’évaluation de 
la compétence Plan Local d’Urbanisme, documents en tenant lieu et Carte 
Communale 
-PRECISE que copie de la présente délibération sera adressée au président de la 
communauté de communes 
 

V-9 : Convention de raccordement ASDER84 

Monsieur le maire indique que dans le cadre des travaux du futur dispositif d’assainissement collectif 
une convention de servitude ASD.ER 84 doit être signée avec le SDEHG, pour l'établissement 
d'installations électriques souterraines 5 (servitude pour le branchement de la pompe de relevage) : 

-Ligne BT souterraine 230/410V 
-Référence 03 BW 0047 
-sur la commune de : SAINT CEZERT 

Monsieur le maire demande au conseil de l’autoriser à signer la convention. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré (11 pour, 0 contre, 0 abstentions) : 
-AUTORISE le maire à signer la convention de servitude avec le SDEHG pour le 
raccordement dans le cadre des travaux du futur dispositif d’assainissement 
collectif. 
 

Informations diverses : 
 

Procédure d’avancement de grade de 3 agents : 
Monsieur le maire fait part d’une procédure engagée pour l’avancement de grade de 3 
agents. Cette procédure sera visée par le CST du CDG31. Lors du prochain conseil 
une délibération devra être envisagé si l’avis du comité est positif. 
 
Procédure de promotion interne : 
Monsieur le maire fait part d’une procédure engagée pour la promotion d’un agent. 
Cette promotion sera visée par le CST du CDG31. La promotion est le passage  
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d’agent administratif de catégorie C à rédacteur de catégorie B. Une délibération pour 
la création de poste devra être envisagé si l’avis du comité est positif. 
 
Réflexion sur la révision des indemnités forfaitaires 
Monsieur le maire propose qu’il soit engagé une réflexion sur les indemnités 
forfaitaires IFSE et CIA. Il indique que ces indemnités sont faibles. Leur évolution 
pourrait être une source de motivation pour les agents.  
Réponse du conseil : la majorité ne semble pas favorable à cette augmentation mais 
autorise cette réflexion. Si une augmentation est actée, elle doit être conditionné par 
un engagement des agents à respecter les fiches de poste qui vont être remise à jour 
et à la tenue des objectifs. Objectifs qui seront évalués lors des entretiens annuels à 
programmer entre fin d’année et début d’année.  
 
Lancement de l’AMO pour l’aménagements des RDs 
Monsieur le Maire indique que le projet d’aménagement débute par le lancement de la 
phase d’AMO. L’AMO a été confié à la société « Axe INFRA », elle intègre l’étude de 5 
projets d’aménagement et le relevé topologique. Monsieur le Maire remercie Véronique 
Debono pour son travail de rédaction des cahiers des charges et pour sa qualité de 
suivi des offres. 
Le cout de cette AMO s’élève : 6000€TTC pour l’étude et 6840€ TTC pour le relevé 
topologique. 
 
Assainissement collectif  
Monsieur le maire indique que le dossier PRO est en cours d’élaboration. Le fait que 
ce dossier ne soit pas terminé, la réunion publique qui devait être organisée fin 
septembre est repoussée. Réseau 31 avait indiqué que cette réunion publique sera 
faite lorsque les prestataires seront sélectionnées afin que celle-ci soit efficace. Elle 
permettra de présenter l’enchainement des travaux ; d’échanger et de valider 
individuellement sur les branchements. Réseau 31 confirme la faisabilité du projet en 
2027. 
 
Désordres D58F 
Monsieur le maire fait part de l’ouverture future de la départementale. Cette ouverture 
est prévue le 07 septembre dans la matinée. La pose des barrières de fermeture 
interviendra le 23 septembre. Pour l’heure il sera utilisé les plots plastiques si par cas 
une vigilance orange était annoncée par Météo France. Une date d’inauguration doit 
être entendu avec le département. Monsieur le maire remercie le département pour la 
prise en charge des travaux.  
 
Président CD 31 
Monsieur le maire indique qu’il sera reçu par le Président du département dans le 
cadre la présidence du syndicat des eaux. Lors de cette rencontre il est prévu un temps 
pour échanger sur les projets de la commune. 
 
Subvention CECA 
Monsieur le maire indique que la subvention du département relative au projet CECA 

a été reçue. La commune reste dans l’attente du solde de la subvention de l’état environ 
96 000€ et la subvention de la région 60 000€. Les dossiers sont en cours de 
traitement.  
La réception de la subvention du département nous a permis de rembourser 300 000€ 
de prêt relai sur 712 000€ contracté. Notre plan de remboursement prévoyait le 
règlement de 512 000€ dès le début 2026. Ce retard de règlement par nos financeurs 
(Dpt Etat et région) entraine un surcout conséquent sur les intérêts d’emprunt de ces 
prêts. Le surcout s’élève à environ 12 à 13 000€. Le maire indique qu’il fait son 
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maximum auprès des différentes instances pour obtenir le solde des subventions pour 
régler les 212 000€ avant la fin d’année. Les derniers 200 000€ seront remboursés dès 
le début d’année 2027 avec la réception du FCTVA qui est garantie pour le mois de 
janvier. 
 
Appel à candidature pour la commission culture et exploitation CECA 
Monsieur le maire fait un état de l’appel à candidature de membre pour la commission 
de développement culturelle et exploitation du CECA 
Pour l’heure 1 personne hors village, 6 administrés, 1 présidente d’association, et les 
membre de la commission culture. Une relance est prévue. La première réunion st 
envisagée en octobre. 
 
Fonctionnement commune et gouvernance : 
Après la pause estivale monsieur le maire indique la reprise des réunions avec les 
adjoints. Ces réunions permettent d’échanger sur la vie de la commune en accord avec 
leur délégation. Elle permette aussi de discuter des projets en cours d’élaboration. 
La fréquence pour ces réunions est de 3 semaines, elle a lieu le Mardi à 18h00.  
 
En Fourriès 
Monsieur le maire indique que conformément à la convention signée avec l’EPFO 
l’organisme a fait l’acquisition des biens. (Parcelle ZH15 ;16 ;51 et 57. Le bien Zh 15 
sera divisé, une parcelle avec une maison sera probablement vendue individuellement 
et le reste de la parcelle sera associé au 3 autres pour l’aménagement urbain.   
 
Questions diverses : 

Monsieur Paulin questionne les conseillers sur la possibilité de positionner une 
signalétique pour situer les différents artisans ou cabinet de la commune. Pas de 
réponse ferme de la part du maire et des conseillers. Cependant tous ne semblent pas 
convaincu sur l’intérêt de ce dispositif. Sachant que toutes ces informations sont 
mentionnées sur le bulletin municipal et sur Intramuros. Monsieur le maire est 
dubitatif sur le coût/bénéfice. 
 
Madame la 3ème adjointe questionne les conseillers sur la possibilité de reprendre les 
amendes de police notamment les passages piétons du centre bourg. Monsieur le 
maire propose de faire à minima ces passages piétons pour des questions de sécurité, 
mais de ne pas faire les zones concernées par les travaux du dispositif 
d’assainissement. 
 
 
En l’absence de questions supplémentaires la séance est levée à 23h15. 
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Réunion du conseil municipal 04 septembre 2026 

Séance 2026-V 

 
L’an deux mille vingt-six, le 04 septembre à 20h, le Conseil Municipal, s’est réuni, en 
séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur Henri OLIVEIRA SOARES maire. 
 
Présents : Henri OLIVEIRA SOARES ; Martine PRENIERE ; René JACOB ; Christophe 
APAT ; Sophie CAPELLE ; Michel SULTAN ; Alexandre PEEL ; Karine BERNARD ; 
Jean-François PAULIN ; Véronique DEBONO 
 
Procuration : Lorena BUTTO à BERNARD Karine 
 
Absents excusés :   
 
Secrétaire de séance : Karine BERNARD  
 

Date de convocation et d’affichage : 31 août 2026. 
 
Approbation du compte-rendu de la réunion du 05 juin 2026 : 
Aucune remarque n’étant formulée le compte-rendu est approuvée à l’unanimité 
 
Ajout de délibération 
Convention de raccordement ASDER84 
Acceptée à l’unanimité 
 
V-1 : Approbation du Plan Communal de Sauvegarde (PCS) modifié 

V-2 : Révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) : Reprise du dossier par la CCHT 

V-3 : Révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) : Délibération de principe 
d’approbation du PLU 

V-4 : Tarifs cantine et garderie 2026-2027 

V-4a : Tarifs cantine 2026-2027  

V-4b : Tarifs garderie 2026-2027 

V-5 : IHTS : secrétariat général 

V-6 : Petits travaux urgents SEDHG 

V-7 : taxe sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH) 

V-8 : Approbation du rapport de la CLECT commission locale d’évaluation des 
charges transférées 

V-9 : Convention de raccordement ASD.ER 84 

 

 

Le Maire Le Secrétaire de séance 
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ANNEXE délibération V-9 
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